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Olivia Dufour
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à l’Opéra

Le juge pénal n’entend pas être un juge « résiduel »  
en matière fiscale 120v2

Olivia DUFOUR

Dans sa décision du 24 juin 2016, le Conseil constitutionnel a considéré que 
les doubles poursuites administratives et pénales en matière fiscale étaient 
conformes à  la Constitution. Mais il a posé deux réserves dont une qui a 
suscité un débat intéressant à l’occasion de la réouverture le 22 septembre 
du procès Wildenstein.

Les avocats espéraient bien que le Conseil 
constitutionnel étendrait à la matière 
fiscale la solution historique du 18 mars 
2015 en matière boursière, autrement dit 
qu’il déclarerait les doubles poursuites 
contraires au principe de nécessité des 
peines. Las  ! Dans sa décision du 24 juin 
dernier, rendue sur des QPC soulevées 
par la famille Wildenstein et Jérôme 
Cahuzac, le Conseil rappelle que la lutte 
contre la fraude fiscale est un objectif à 
valeur constitutionnelle. Résultat  ? Les 
doubles poursuites ne sont pas redon-
dantes mais répondent à la nécessité 
d’une répression complète de ces infrac-
tions. Toutefois, prend la peine de préci-
ser le Conseil constitutionnel, celles-ci 
doivent être réservées au cas les plus 
graves. C’est déjà le cas en pratique et cela 
ne soulève guère de débat. Sur 50  000 
procédures annuelles en effet, seules 
1 000 vont au pénal. La deuxième réserve, 
tout aussi raisonnable, est définie dans 

le considérant numéro 13  : «  les disposi-
tions contestées de l’article 1741 du Code 
général des impôts ne sauraient, sans 
méconnaître le principe de nécessité des 
délits, permettre qu’un contribuable qui a 
été déchargé de l’impôt par une décision 
juridictionnelle devenue définitive pour 
un motif de fond puisse être condamné 
pour fraude fiscale  ». C’est autour de ce 
considérant que s’est déclenché un débat 
juridique substantiel devant le tribunal 
correctionnel de Paris le 22 septembre 
lorsque s’est rouvert le procès Wildenstein 
et qu’il a fallu tirer les conséquences de la 
décision du Conseil constitutionnel. Dans 
cette affaire, plusieurs membres de la cé-
lèbre famille de marchands de tableaux 
sont poursuivis pour fraude fiscale. Il leur 
est reproché de n’avoir pas inclus dans la 
succession de Daniel Wildenstein, disparu 
en 2001, les biens de la famille logés dans 
des trusts. Le montant du redressement 
s’élèverait à 500 millions d’euros. 
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